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Article 7 bis 

I. – L’article 39 decies du code général des impôts est ainsi modifié :  

1° Au début du premier alinéa, est ajoutée la mention : « I. – » ;  

2° Aux deux premières phrases de l’avant-dernier alinéa, la référence : « présent article » est remplacée 

par la référence : « présent I » ;  

3° Il est ajouté un II ainsi rédigé :  

« II. – Les associés coopérateurs des coopératives d’utilisation de matériel agricole et les coopératives 

régies par les 2°, 3° et 3° bis du 1 de l’article 207 du présent code peuvent bénéficier de la déduction prévue 

au I du présent article à raison des biens acquis, fabriqués ou pris en crédit-bail ou en location avec option 

d’achat par ces coopératives du 15 octobre 2015 au 14 avril 2016.  

« Chaque associé coopérateur peut déduire une quote-part de la déduction, déterminée à proportion :  

« 1° Soit de l’utilisation qu’il fait du bien, dans le cas des coopératives d’utilisation de matériel agricole 

;  

« 2° Soit du nombre de parts qu’il détient au capital de la coopérative, dans les autres cas.  

« Dans le cas des coopératives d’utilisation de matériel agricole, la proportion d’utilisation d’un bien 

par un associé coopérateur est égale au rapport entre le montant des charges attribué à cet associé coopérateur 

par la coopérative au titre du bien et le montant total des charges supporté par la coopérative au cours de 

l’exercice à raison du même bien. Ce rapport est déterminé par la coopérative à la clôture de chaque exercice.  

« La quote-part est déduite du bénéfice de l’exercice de l’associé coopérateur au cours duquel la 

coopérative a clos son propre exercice.  

« Les coopératives d’utilisation de matériel agricole, les coopératives régies par les 2°, 3° et 3° bis du 

1 de l’article 207 du présent code et les associés coopérateurs sont tenus de produire, à toute réquisition de 

l’administration, les informations nécessaires permettant de justifier de la déduction pratiquée. »  

II et III. – (Non modifiés) 


